
Compte-rendu de la réunion du mardi 29 janvier 2008

Points divers
1. Rencontre avec un journaliste de l'école de journalisme pour établir  un guide touristico-

alternatif de Bx : Marc Lasaygues ira seul le jeudi 31.
2. Demandes de subvention : Dorthe, Valryck, Feltesse et Rousset sont contactés
3. Etude pré-opérationnelle d'aménagement de l'îlot par le Cabinet Bouzou :

● Pas de résultat avant les municipales
● Grosse contrainte sur les places de parking à reloger et à créer : il est probable que la 

voie traversante soit déclarée infaisable, ce qui nous donnerait plus de poids pour 
obtenir le terrain, à un prix d'autant plus négociable

4. Rencontre tri-partite entre la Mairie, Adoma (ex-Sonacotra) et Hnord le 15 février à 16h, 33 
rue Monbazin. La Mairie sera représentée par Anne Valryck.

5. Rencontre avec Alain Rousset, dans le cadre de sa campagne municipale, le jeudi 31 janvier 
à 17h sur le site Dupaty.

6. Rencontre avec Habicoop à Lyon par Maryse et Jean-Michel, en vue de la préparation de 
l'AG de juin prochain à Bx.

L'essentiel de la réunion a cependant porté sur les statuts juridiques et le montage du projet que 
nous souhaitons. Les discussions ont été précédées d'un exposé de Yohan Didier (Bureau Aster, 
Chambéry, intervenant ici à titre plutôt personnel) et d'interventions du nouveau chargé de mission 
de  la  CRESS (Chambre  Régionale  d'Economie  Sociale  et  Solidaire)  sur  les  questions  d'habitat 
coopératif.

Une  nouveauté  dans  la  connaissance  des  statuts  :  il  serait  possible  de  concevoir  une  SCI  de 
construction et une SCI de gestion, cette dernière pouvant être gérée selon le principe coopératif 
(une personne = une voix, non calqué sur le nombre de parts de chacun apporte).

Marc rappelle les objectifs que l'on se fixe et sur lesquels nous ne devons rien lacher :
– Garder notre capacité à faire des choix, notamment dans la construction du bâti. Il nous faut 

donc garder un pouvoir de négociation dans la maîtrise d'ouvrage
– Garder la mixité sociale
– Faire en sorte que les forces de décision ne soient pas réparties en fonction du capital de chacun
– Garder une démarche associative et, à ce titre, valoriser la quantité de travail réalisé
– Garder la maîtrise de la maîtrise d'ouvrage, afin de ne pas tomber dans le moins-disant mais 

plutôt rester dans le mieux-disant (environnemental notamment)
– Se demander si l'on souhaite bien un bailleur social : on pourrait en effet imaginer prendre en 

charge cette fonction d'accueil via la SCI, sans bailleur, si la collecte de fonds est suffisante. 
Actuellement,  1/3  des  adhérents  est  solvable  avec  des  ressources  trop  importantes  pour 
prétendre aux droits HLM, 1/3 est solvable pour un crédit classique d'accès à la propriété et 1/3 
n'est  pas  solvable.  On  peut  donc  imaginer  faire  une  péréquation  financière  au  sein  de 
l'association.

Décision prise : les décisions de gestion de la future structure juridique seront prises selon le 
principe suivant : un logement = deux voix.

A partir de là, 3 scenarii se présentent pour le montage du projet :
– Le  bailleur  prend  toute  la  maîtrise  d'ouvrage  et  fait  toute  la  construction,  selon  notre 

programme.  Il  nous  loue  (ou  vend)  les  appartements  ensuite.  Il  est  à  noter  que  ce  maître 
d'ouvrage peut  être  un bailleur  social  ou un organisme de  type  Habitat  et  Humanisme.  On 
pourrait  imaginer  que  ce  maître  d'ouvrage  ne  fasse  qu'un  seul  contrat  de  bail  avec  une 
association qui loue ensuite les logements à ses différents coopérateurs.



– La construction se réalise à moitié-moitié (bailleur-Hnord)
– Un organisme privé (Hnord ou une structure juridique qui en émane) fait toute la construction. 

Mais sait on gérer du locatif en général et du locatif social en particulier ?

Une discussion s'initie sur le rapport à la propriété : veut on être individuellement propriétaires de 
nos logements ? Ou inversement, veut on rester tous locataires ? Pour ceux qui veulent devenir 
propriétaires, qu'est ce qui est le plus important : être propriétaire des murs ou des parts ? Ce qui 
compte, c'est l'investissement dans un lieu ou le placement du capital ?

Dans le cas d'une société juridique où les habitants possèdent des parts, il ne faut pas oublier dans la 
réflexion la plus-value des parts (nécessaire par exemple pour pouvoir se loger ailleurs qu'à Bx dans 
le  cas  d'un déménagement par exemple).  Avec un bail  emphythéotique,  la  plus-value risque de 
décroitre avec le temps, lorsque l'on se rapproche du terme du bail.

Enfin,  la  CRESS  propose  que  l'on  serve  de  cas  concret  pour  tester  un  logiciel  d'aide  à  la 
programmation, à la construction et au financement. Nous décidons de collaborer mais en restant 
vigilant sur quelques points :
– Demande d'information supplémentaire sur les données que nous devrons fournir
– Quel type de sorties peut on obtenir de ce logiciel ?
– Garantie de confidentialité souhaitée.

En conclusion, la SCI apparaît comme une forme juridique pouvant convenir à ce que l'on souhaite 
faire, notamment la coopérative d'habitants. Par ailleurs, il nous apparaît pour la première fois une 
solution réalisable : Hnord se transforme en SCI et devient maître d'ouvrage pour l'ensemble du 
programme. La SCI revend la moitié des logements construits à un bailleur social qui prend en 
charge la partie locatif social. Le reste des logements est revendu aux particuliers qui souhaitent 
devenir propriétaires ou reste la propriété de la SCI qui loue ses logements aux locataires (sachant 
qu'une formule mixte – des locataires et des propriétaires – reste possible). Le financement de la 
SCI est assuré par l'emprunt (auprès de banques et/ou de la Caisse des Dépôts et des Consignations 
qui peut s'engager avec nous si nous associons au projet un bailleur social) et par la vente de la 
moitié  des  logements  au  bailleur  social.  L'intérêt  est  que  nous  restons  entièrement  maître  du 
programme...


